Argumentaire sur les migrations
Comment utiliser l’argumentaire ?

Un argumentaire ne doit pas être utilisé comme une arme pour faire taire, pour affirmer sa « supériorité », pour dominer en quelque sorte et éliminer l’opposition. Sinon nous sommes nous aussi dans des logiques de guerres, de haine, de domination et nous cherchons seulement à ce que le « gagnant » change de « camp ». Car pour nous, le problème n’est pas de mettre hors-jeu le dominateur, mais d’abolir toute domination. D’autant que la domination est complexe ; elle implique bien entendu son « bras armé » et ceux qui donnent les ordres, mais aussi ceux qui les transmettent, ceux qui les banalisent, ceux qui se taisent ou n’osent pas réellement s’opposer. En fait, ce qui existe, ce n’est pas tant un dominateur qu’un ordre de domination ; c’est lui qu’il faut changer et cela passe forcément par le courage des remises en causes et de nouveaux comportements, sans oublier une autre conception de la vie.

D’autre part, l’insécurité n’est pas un fait objectif, mais un sentiment, ce qui explique pourquoi elle est si facilement manipulable. Je peux dire : Je me sens en insécurité ! La question est alors de savoir pourquoi. Et l’insécurité est polymorphe : elle est affective, physique, sociale avec des aspects financiers, alimentaires, sanitaires, énergétiques, elle touche au travail, au logement, bref, à la vie. Or, le sentiment d’insécurité –qui s’appuie bien entendu sur des faits plus ou moins objectifs- passe facilement d’un domaine à un autre : je suis au chômage, dans un logement que je n’arrive plus à payer, je déprime... comme l’eau ou la pression, si elle ne peut pas sortir d’un côté, elle sortira par un autre. Et il est plus facile de se laisser à la xénophobie par rapport à des boucs émissaires désignés d’office, officiellement, que de lutter pour changer un ordre social et économique.
C’est donc une histoire de poupées russes : la xénophobie cache un sentiment d’insécurité qui cache des souffrances et des peurs face à des mal-vivres d’ordre socio-économiques. Or, quand on souffre et que l’on a peur,  on a d’abord envie de pouvoir le dire, d’être écouté, on recherche la compassion, pas la morale et encore moins les accusations supérieures, sinon on va être encore plus en colère et donc ne pas écouter l’autre. Je dis « on », car nous sommes tous concernés. Personne n’est exempt de xénophobie ; je peux simplement dire : j’essaye de ne pas tomber dans un tel sentiment. Et si j’y arrive, est-ce que je contribue à lutter contre les problèmes de fond ? Nous avons donc tous besoin de nous remettre en cause, et c’est ensemble qu’on peut le faire, sans se juger et encore moins se condamner, mais en s’aidant mutuellement à relever ce défi d’une autre société possible dans « un autre monde possible ». C’est ce que Paolo Freire a appelé la « conscientisation ». Notre démarche s’inscrit dans cette approche non-violente.

Je n’ai bien entendu pas passé en revue toutes les questions liées au sentiment d’insécurité, mais celles qui reviennent le plus facilement : le « risque d’invasion » par les étrangers, le coût social et économique qu’ils représentent, l’emploi et le chômage, les histoires financières et enfin la délinquance. Ces chapitres pourront bien sûr être complétés. N’oublions pas, enfin, que les chiffres évoluent tout comme les situations ; il est donc important que les réactualiser annuellement.
Le « risque d’invasion »

Rappelons les chiffres au niveau mondial : Le PNUD (programme des Nations Unies pour le développement) a réalisé une enquête mondiale qui a donné lieu en 2009, au rapport intitulé « Levons les barrières ». Les migrants y sont définis comme des personnes qui se sentent obligées de quitter leur lieu d’habitation (où on vit et a ses habitudes) pour aller vivre ailleurs (on ne compte donc pas les touristes). Sur cette base, le rapport estime à près d’un milliard le nombre de migrants sur la planète : 750 millions ne sortent pas de leur pays et sont ainsi des « migrants internes » (240 millions en Chine pour aller chercher du travail), et autour de 220 millions vont dans un autre pays ; on les nomme des « migrants internationaux ».  Ils se répartissent ainsi : 70 millions vont du Sud au Nord, 70 millions du Sud au Sud, 60 millions du Nord au Nord, et 20 millions du Nord vers le Sud.
Les pays du Nord accueillent dont 120 millions de migrants sur un total de 970 millions, ce qui fait 12% des migrants dans le monde. Certes, on ne compte pas là les « migrants internes », mais on sait qu’il n’y en a pratiquement pas dans les pays riches. 

Pour être donc un peu schématique, cela veut dire que les pays riches du Nord qui représentent un peu moins de 20% de la population mondiale et accaparent environ 80% de la richesse comptabilisée, n’accueillent qu’un peu plus de 10% des migrants sur la planète. Michel Rocard a dit aux 50 ans de la Cimade : La France ne peut accueillir toute la misère du monde, mais il faut qu’elle en prenne sa part ! ». Or, nous constatons que les pays du Nord sélectionnent les migrants les plus riches et diplômés, et que d’autre part ils n’en prennent pas leur part. Ce sont les pays pauvres qui accueillent les pauvres ; si « nous n’en avons pas les moyens » comme les divers gouvernements nous l’ont rabâché, qu’en est-il des pays pauvres ? 

Il n’y a donc pas invasion ; d’ailleurs, le pourcentage d’étrangers (personnes qui n’ont pas la nationalité du pays où ils résident) a peu bougé en France : ils représentaient 6% de la population en 1926 (2,4 millions), et 5,8% en 2008 (3,6 millions). Entre les deux, le plus bas est à 4,1% en 1954 et le plus haut à 6,8% en 1982. Dans le même temps, le pourcentage d’immigrés (personnes qui sont nées étrangers à l’étranger et sont venues en France) est passé de 5,7% en 1926 (2,2 M) à 8,4% en 2008 (5,2 M). (source INSEE).
L’institut national des études démographiques, quant à lui, estime à 6,7 millions le nombre d’immigrés en France fin 2010, soit plus de 10% de la population ; disons 11% aujourd’hui. Cela peut paraître beaucoup, mais  ils représentent à la même époque 11,6% en Allemagne, 13,8% en Espagne, 7,3% en Italie. La France est donc dans la moyenne dans une Europe vieillissante qui a énormément besoin de migrants pour assurer la pérennité de sa population (notamment) :
En 2010, l’Europe des 27 s’est peuplée de 1,4 million d’habitants supplémentaires. 514.000 proviennent du « solde naturel » (différence entre les morts et les naissances dans la population nationale) et 854.000 du « solde migratoire » (différence entre les entrées et les sorties de migrants) dont 700.000 sont allés dans les 17 pays de la zone euro (la plus riche).

Il faut cependant noter de fortes disparités : Certains pays ont un taux de natalité élevé : Irlande 16,5%, Royaume-Uni 13%, France 12,8% ; alors que l’Allemagne, la Lettonie, la Lituanie, la Bulgarie, la Hongrie, la Roumanie et l’Italie ont une croissance naturelle négative. L’Italie compense par une forte immigration. Source Eurostat.
Disons donc que la notion « d’invasion », comme celle « d’insécurité », est subjective : il n’y a pas d’invasion, mais je peux me sentir envahi. La question renvoie à mes peurs et mon registre de valeurs, car, dans celui de l’hospitalité, de la coopération, de la solidarité, de la fraternité... la notion d’invasion n’a pas de place.
Les réfugiés

« Fin 2010, il y avait 43,7 millions de personnes déplacées de force dans le monde, le nombre le plus élevé depuis 15 ans : 15,4 millions réfugiés statutaires ( 10,55 M relevaient du HCR et 4,82 M palestiniens relevant de l’UNRWA), 845.800 demandeurs d’asile, et 27,5 millions « déplacés » à l’intérieur de leur pays.
Au niveau de la demande officielle d’asile, le 1° pays a été l’Afrique du Sud (180.600), puis les USA (54.300) et la France (48.100) (Source HCR). Mais le premier pays d’accueil des réfugiés au monde est le Pakistan : 1,9 millions de réfugiés en 2010 contre 160.000 en France. Au Kenya, le seul camp de réfugiés de Dadaab compte environ 400.000 personnes, essentiellement en provenance de Somalie.
80% des réfugiés statutaires (reconnus par les Etats) se trouvent dans les pays dits « en développement ». Depuis le début des années 2000 et surtout 2004 (phase d’harmonisation européenne), les pays de la « vieille Europe » ont mis en place des dispositifs pour bloquer/filtrer les migrants et les demandeurs d’asile avant qu’ils entrent en son sein. Il a été efficace car en 1992 (et ce sera globalement valable jusqu’en 2003) l’UE à 15 accueillait 672.000 demandes d’asile. Ils n’étaient plus que 243.000 en 2010, dans l’UE à 27, soit trois fois moins, alors que la situation internationale ne s’est pas améliorée.
Les réfugiés dits climatiques étaient estimés à 20 millions en 2008, 42 millions en 2010 et on estime qu’au rythme actuel ils devraient être autour de 200 millions en 2050. (source HCR et IOM).

Le coût des étrangers
1°) Concernant les étrangers en situation régulière :

Selon une étude (juillet 2010) de chercheurs de l’université de Lille, sous la direction du Pr Xavier Chojnicki, et pour le compte du Ministère des Affaires Sociales, les immigrés reçoivent de l’État 47,9 milliards d’euros et reversent 60,3 milliards soit un solde positif de 12,4 milliards d’euros. Cette étude contredit l'idée selon laquelle les immigrés coûtent plus qu'ils ne rapportent aux comptes de la sécurité sociale. 

Explication : En 2005, les immigrés non européens étaient plus souvent bénéficiaires des allocations chômages et familiales, du RMI et des aides au logement par rapport aux nationaux. En revanche, ils pèsent moins sur les caisses des branches maladies et vieillesse parce ils sont en moyenne plus jeunes, ont une espérance de vie moins élevées et parce que le niveau de leur pension retraite est plus faible. Or, ces derniers secteurs représentent la plus lourde dépense sociale de l’Etat. Du coté des recettes, les immigrés contribuent à financer la sécurité sociale en payant des impôts et des cotisations sociales. Voici le détail pour 2009 :
	
	Ils ont versé
	
	Ils ont reçu

	Impôts patrimoine
	3 Mds
	RMI
	2 Mds

	Impôts locaux
	3 Mds
	Aides logement
	2,5 Mds

	Impôts revenu
	3,5 Mds
	Allocations chômage
	5 Mds

	Taxes consommation
	18 Mds
	Education
	4 Mds

	Cotisations sociales
	32,5 Mds
	Allocations familiales
	7 Mds

	
	
	Santé
	11,5 Mds

	
	
	Retraite
	16 Mds

	Totaux
	60 Mds
	
	48 Mds

	
	Solde positif
	12 Mds
	


2°) Concernant les « sans-papiers » :
De très nombreux « sans-papiers » travaillent et payent des cotisations sociales, la TVA et même pour un certain nombre des impôts ; donc ils versent également. Mais ils rapporteraient plus encore s’ils étaient déclarés et payés normalement. La hausse d’impôts pourrait permettre d’investir, de créer des emplois ; par ailleurs, gagnant plus, ils pourraient consommer un peu plus à la mesure de leurs besoins, ce qui contribuerait aussi à créer des emplois... Il a été calculé en GB que la régularisation des « sans-papiers » aurait rapporté à l’Etat 4,6 Mds d’euros. Ceci dit, il faut aussi tenir compte de l’envers de la question comme le montre le chapitre suivent.
Emploi/chômage

Les travailleurs étrangers sont la grande « variable d’ajustement » du modèle néo-libéral, car ils sont les premiers licenciés ou non-repris, ils acceptent par obligation les postes les plus précaires, dangereux et mal payés. Sans eux, ce système ne fonctionnerait pas. Alors justement, pourquoi ne pas les renvoyer?

Tout d’abord, « chez eux » pour beaucoup, c’est maintenant ici, notamment pour des raisons familiales. Ce serait aussi faire payer les victimes et donc immoral. Mais surtout, cela ne remplacerait pas pour autant ce système. Il ne s’agit pas d’être contre eux, mais de changer de système économique et social avec eux.

Se pose aussi la question du chômage : Avec 2,8 millions de chômeurs, ne serait-il pas plus sage ou juste de renvoyer 3,7 millions d’étrangers ? Attention, car ces chiffres sont un peu trompeurs. Tout d’abord, si nous renvoyons les étrangers en France, il faudra être cohérent et reprendre les Français à l’étranger, soit environ 1,5 million (en 2008). Par ailleurs, il n’y a jamais correspondance entre les postes de travail disponibles et les compétences professionnelles des chômeurs, sans compter leurs propres désirs. Enfin, il n’y a pas un peu moins de 3 millions de chômeurs en France, mais près de 7 millions : 4,9 millions sont inscrits à Pôle Emploi et environ 2 millions de personnes se sont résignées à leur situation. Et donc, mathématiquement, le compte n’y sera pas, mais surtout, c’est d’abord une histoire économique. 
On retiendra tout d’abord que tous les travailleurs sans-papiers ainsi que leur famille consomment, ce qui est source d’emplois. N’oublions pas non plus qu’un certain nombre d’entre eux créent directement des emplois à travers les entreprises qu’ils dirigent. Mais surtout, les « sans-papiers » maintiennent de très nombreux emplois. En effet, dans le système économique actuel, basé sur la recherche maximale de profits, notamment grâce à l’exploitation de la main d’œuvre, les travailleurs étrangers, surtout s’ils sont « sans-papiers », sont plus mal payés que les nationaux ; ils sont plus « flexibles » et acceptent par nécessité des emplois pénibles voire dangereux.  Grâce à cette exploitation inadmissible et souvent illégale, des secteurs économiques entiers restent relativement compétitifs face à la concurrence mondiale. Sans ces travailleurs, ils s’écrouleraient, créant des millions de chômeurs. 
Il s’agit principalement du BTP (bâtiment et travaux publics), de l’agriculture, de la restauration, de l’hôtellerie, de la confection, des services à la personne (femme de ménage, aide aux personnes âgées) – nettoyage à haut risque (amiante, nucléaire...), du petit commerce. 

Explication : Au début des années 1980, les grandes entreprises appuyées par les grandes puissances occidentale, ont fait le choix de mondialiser la concurrence pour faire main basse sur des marchés globaux ; par secteur économique comme l’automobile, et géographique, par exemple le marché asiatique. Pour cela, il fallait baisser le coût de la main d’œuvre, car c’est lui qui pèse le plus. Trois stratégies seront alors développées : l’automation de la production pour remplacer le travailleur par la machine, d’où le chômage de masse ; deuxièmement la délocalisation des entreprises vers des pays où la main d’œuvre coûtait jusqu’à 50 fois moins cher et n’était pas syndiquée. Mais, les secteurs cités plus haut, utilisaient beaucoup de main d’œuvre et ne pouvaient être ni automatisés, ni délocalisés. On a donc trouvé une 3° solution : l’utilisation de main d’œuvre sans droit ; ce ne pouvait être que des étrangers en situation irrégulière, des « sans-papiers ».
Nous constatons qu’à la même époque, l’Etat a mis en place une véritable machine administrative pour créer des « sans-papiers » en changeant la loi concernant les étrangers (Ordonnance de 1945 devenu aujourd’hui le CESEDA). Dans la lignée d’un décret de 1984 – La Gauche venant d’adopter le néo-libéralisme et sa logique économique – les lois Pasqua de 1986 ont obligé les étrangers à retourner dans leur pays dès lors que leurs papiers étaient en fin de validité (comme la date de péremption d’une boite de conserve), puis il a systématisé le visa pour tous ces pays, sachant que celui-ci est discrétionnaire. Ayant pour la plupart de bonnes et fortes raisons de rester ici, beaucoup sont restés... sans papier. Ces raisons sont bien entendu d’ordre affectif, nombre d’entre eux ayant des attaches familiales ici, mais compte également le fait qu’ils envoient beaucoup d’argent au pays pour soutenir la famille restée au pays ; on les appelle les transferts financiers des migrants.
Les transferts financiers

Certains disent que les étrangers appauvrissent la France, car ils envoient beaucoup d’argent dans leur pays. Qu’en est-il ?

Selon la Banque mondiale, ces transferts ont triplé au cours de la dernière décennie, passant de 102 milliards de dollars en 1995 à 300 milliards en 2006. Après avoir baissé en raison de la crise financière de 2008, ils sont repartis à la hausse en 2010 pour atteindre la somme de 328 Mds de dollars dont 242 Mds vers 4 pays : la Chine, l’Inde, le Mexique et les Philippines.
Ces transferts sont en moyenne 3 fois supérieurs à « l’aide publique au développement » (APD) versée par les Etats. En fait il ne s’agit pas d’une aide au développement, mais un levier pour mieux intégrer le pays dans le marché mondial ; on y compte maintenant une partie des coûts de la répression à l’encontre des migrants vers l’Europe. Ces transferts sont à peu près équivalents aux « investissements directs étrangers » (IDE) que font les sociétés transnationales pour y exploiter la main d’œuvre et rapatrier le maximum de profits. La seule « aide au développement », si on veut garder un terme de plus en plus contesté, provient des étrangers émigrés.

Ces transferts peuvent être très conséquents pour les pays eux-mêmes puisqu’ils représentent 3% du PIB en Asie, Océanie et Amérique Latine, 4% en Europe et 5% en Afrique. Mais cette moyenne cache le fait que certains pays en dépendent pour leur survie économique car ils représentent 38% du PIB en Ethiopie, 35% au Laos et au Cap-Vert, 30% à Gaza-Cisjordanie et en Guyane, 21% du PIB aux Comores, 10% au Maroc ...
Mais il faut savoir que les commissions prélevées en Europe par les banques spécialisées s’apparentent à un véritable racket : de l’ordre de 13 % à 20 %. Selon la Banque mondiale, le coût d’un transfert entre l’Europe et l’Afrique de l’Ouest est dix fois plus élevé que celui d’un transfert entre les États-Unis et les Philippines.
Ceci dit, ils ne peuvent tenir lieu de véritable politique économique, dynamique et juste.  

On entend dire souvent qu’il faudrait aider les pays d’émigration à se développer pour éviter que leurs ressortissants viennent dans nos pays. Deux réponses sont à faire :

· Il est vrai que la pauvreté est source de migration, mais d’une part ce ne sont pas les plus pauvres qui migrent jusque vers les pays riches, et d’autre part, « l’aide au développement », ce sont les migrants qui travaillent dans nos pays. Si les tenants de cette théorie étaient conséquents, ils devraient en conclure qu’il faut au contraire favoriser et développer l’immigration de travail.

· Ceci dit, il faut savoir que le développement économique et social se traduit d’abord par un accroissement des migrations, car beaucoup plus de gens en ont le goût, les moyens financiers et l’intérêt. Il s’agit cependant de migrations temporaires et avec le temps, elles ont tendance à se tasser un peu.

Mais il y a également d’autres « transferts financiers » dont on parle moins : l’évasion fiscale. « Dans les pays du Sud, l’évasion fiscale des entreprises multinationales génère un manque à gagner pour les Etats de 125 Mds d’euros par an, soit plus que l’aide publique au développement (Rapport CCFD, décembre 2010).
Rien qu’en France, la fraude fiscale atteint chaque année 20 Mds d’euros. « Les entreprises du CAC40 payent en moyenne 8% d’impôts sur les bénéfices, loin des 33% théoriques, contre 22% pour les PME. En outre, une sur quatre n’a pas payé cet impôt en 2009 » (Ibid).

Là est la véritable délinquance, le véritable scandale d’autant plus qu’il est totalement impuni. Les étrangers en situation régulière et une bonne part des « sans-papiers » payent tous leurs impôts. Ils ont après le droit de faire ce qu’ils veulent de leur argent, tout comme nous.
La délinquance

Il est vrai que la part des étrangers dans les vols et les cambriolages est passée de 12,8% en 2006 à 17,3% en 2011 et cette augmentation est beaucoup due aux Roumains. Mais il ne faut pas en tirer de conclusions trop hâtives. « L’observatoire national de la délinquance et des réponses pénales » fait en effet remarquer qu’en fait, ces chiffres ne sont pas entièrement fiables et les comparer n’est pas juste d’un point de vue scientifique, car :
· La même personne peut apparaître plusieurs fois dans les statistiques ;
· Certaines personnes n’ont pas été enregistrées dans la population (sans-papiers, résidents à l’étranger) ;

· Depuis 2007, l’immigration en provenance de Roumanie a augmenté de +41% ;

· On recense dans les fichiers de la Police sur la délinquance les suspects et non les auteurs avérés ;

· Il y a un effet déformant, car la Police se concentre sur certaines populations.

Des études de grande ampleur et très sérieuses ont travaillé sur le lien entre immigration et criminalité.

La première a étudié l’impact de deux vagues migratoires importantes : Des demandeurs d’asile Afghans essentiellement entre 1997 et 2002, et des ressortissants des nouveaux pays de l’UE de 2004 à aujourd’hui. La première n’a pas eu d’effet concernant l’atteinte aux personnes et un accroissement de 2% concernant les atteintes aux biens. La seconde n’a eu aucun effet à quelque titre que ce soit. (Crime and immigration, IZA Discussion paper 4996 juin 2010.
La seconde étude a mis en évidence les liens de cause à effet entre les taux de criminalité (surtout cambriolage, vols et délits liés aux stupéfiants) et le chômage des jeunes. (Youth unemployment and crime in France – Journal of european economy association, sept. 2009 – Denis Fougère, Francis Kramarz, Julien Ponget).

La troisième étude a mis en évidence que l’acquisition de la nationalité (française en l’occurrence) augmentait de façon significative les chances de trouver du travail. (« Naturalisation and unemployment of immigrants in France – 1968-1999 – International journal of Manpower 2009. De Denis Fougère et Mirna Safi).

Le lien entre les deux dernières études dit clairement que les problèmes de fond de la criminalité sont le chômage et la xénophobie. En barrant de plus en plus la route à l’accès à la nationalité, le gouvernement Sarkozy a œuvré à l’augmentation de la criminalité. Sur fond de discours et de politiques ouvertement xénophobes, c’est la politique du pompier pyromane.
La naturalisation concernait en effet 108.000 personnes en 2008 et 2009, puis 116.500 en 2010, pour tomber à 88.000 en 2011, en application de critères plus exigeants donnés par le ministère de l’Intérieur. (Source Ministère de l’Intérieur).
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